
CHAPITRE 15

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit :

1 . L'article 21 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20), remplacé par l'article 2 de la
loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 18, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 2 1 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de qua-
tre-vingt-sept juges, savoir: un juge en
chef, un juge en chef adjoint et quatre-
vingt-cinq juges puînés. »

2 . L'article 27 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 7, et par l'article 3 de la loi 15-16
Elizabeth II, chapitre 18, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1 °, le mot « quarante-
deux » par le mot « cinquante » ;

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe 2°, le mot
« dix-huit » par le mot « vingt-et-un ».

3 . L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la deuxième ligne du
sixième alinéa, le mot « quarante » par
le mot « quarante-deux ».
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4 . L'article 73 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les septième et hui-
tième lignes du deuxième alinéa, les mots
« conseil. Il est alors considéré en congé,
sans traitement. » par les mots « conseil;
il peut aussi agir comme Protecteur du
citoyen ou adjoint de ce dernier et en
outre de ce qui précède, comme membre
de la Commission municipale de Québec
s'il est nommé en vertu de l'article 3a
de la Loi de la Commission municipale
(chap. 170). Il est alors considéré en congé,
sans traitement, mais nonobstant toute
loi générale ou spéciale la rémunération
qui lui est payable pour la période pendant
laquelle il exerce ces fonctions est au moins
égale au traitement qu'il recevrait en
vertu de la présente loi, pour la même
période, s'il n'était pas ainsi en congé. ».

5 . L'article 105 de ladite loi, modifié
par l'article 19 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, et par l'article 10 de la loi
15-16 Elizabeth II, chapitre 18, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant :

« 1 0 5 . Le traitement des juges de la
Cour de bien-être social est de vingt-cinq
mille dollars par année pour le juge en
chef et le juge en chef adjoint et de vingt-
trois mille dollars par année pour les
autres juges. »

6 . L'article 117 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 de la loi 13-14 Eliza-
beth II, chapitre 17, et modifié par
l'article 7 de la loi 14-15 Elizabeth II,
chapitre 7, et par l'article 11 de la loi
15-16 Elizabeth II, chapitre 18, est de
nouveau modifié en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de quatre-vingt-douze juges nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
par commission sous le grand sceau,
savoir: un juge en chef, un juge en chef
adjoint et quatre-vingt-dix juges puî-
nés. »

7 . L'article 125 de ladite loi, modifié
par l'article 25 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 17, est de nouveau modifié en
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insérant dans la première ligne, après le
nombre « 73 », le nombre « , 76 ».

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction à l'exception des
articles 1 et 2 qui entreront en vigueur à
la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

Entrée en
vigueur.
(12 oct.
1968,
G.O.,
p.5540).


